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MARSEILLE, LE 24 JUIN 2021

REF. N° 000311

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES « ORSEC » DU 
PLAN DE GESTION SANITAIRE DES VAGUES DE CHALEUR DÉPARTEMENTAL

VU le code de la sécurité intérieure, notamment l’article R.741-8 ;
VU le code de la santé publique ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’action sociale et des familles ;
VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code du travail ;
VU  l’instruction  interministérielle  du  7  mai  2021 relative  à  la  gestion  sanitaire  des  vagues  de 
chaleur en France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     : Les dispositions spécifiques du plan de « gestion sanitaire des vagues de chaleur » 
des  Bouches-du-Rhône  annexées  au  présent  arrêté  sont  approuvées.  L’arrêté 
préfectoral du 22 août 2019 est abrogé.

ARTICLE 2     : Mmes et MM. la préfète de police des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale de 
la  préfecture,  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet,  les  sous-préfets 
d’arrondissement,  les  présidents  d’exécutifs  territoriaux,  les  chefs  de services  et 
directeurs  d’organismes  intégrés  dans  le  dispositif  départemental  ORSEC,  sont 
chargés chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Délibération expresse : oui   non  

Délibération relative à l’engagement de la procédure de déclaration de projet du 
projet de démolition-reconstruction du centre pénitentiaire des Baumettes. 

 

Le conseil d’administration de l’agence publique pour l’immobilier de la justice,  

Réuni le 23 juin 2021,  

Vu : 

- le décret n°2006-208 du 22 février 2006 modifié relatif au statut de l’agence publique 
pour l’immobilier de la justice,  

- le protocole signé le 28 décembre 217 définissant le cadre conventionnel selon lequel 
l’agence publique pour l’immobilier de la justice exerce la maîtrise d’ouvrage de plein 
exercice pour les opérations qui lui sont confiées par le ministère de la justice, 

- le code de l’Environnement,  

Considérant :  

- qu’une déclaration de projet est requise pour le projet de démolition – reconstruction de 
l’établissement  pénitentiaire  des  Baumettes  piloté  par  l’APIJ  dès  lors  qu’il  relève  du 
champ d’application de l’enquête publique environnementale,  

- que l’APIJ, regardée comme maître d’ouvrage au sens des articles L.126-1 et R.126-3 
du code de l’environnement, est compétente pour l’édiction de la déclaration de projet. 
 

DECIDE :  

Article 1 :   d’engager  la  procédure  de  déclaration  de  projet  relative  à  la  démolition-
reconstruction de l’établissement pénitentiaire des Baumettes ;  

  

Article 2 : d’autoriser  la  Directrice  générale  de  l’APIJ  à  signer  tous  les  actes  et  à 
prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
présente délibération, et plus particulièrement les actes relatifs à l’ouverture 
et à l’organisation de l’enquête.  

 

Délibération approuvée à l’unanimité 

Enregistrée sous le numéro 2021 –17 

 

Le président du Conseil d’administration       

     M. Xavier LEFORT 

Signée 
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Direction de la Citoyenneté
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des installations et travaux réglementés
pour la protection des milieux
Affaire suivie par : Madame Olivia CROCE
Tél: 04.84.35.42.68
olivia.croce  @bouches-du-rhone.gouv.fr  
Dossier n°2021-220-MED

Marseille, le 21 juin 2021

Arrêté n°2021-220-MED portant mise en demeure de la société ESSO RAFFINAGE
 dans le cadre de l’exploitation de sa raffinerie à Fos-sur-Mer

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des risques accidentels majeurs dans les installations
classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°53-2016 PC du 17 mai 2016 portant prescriptions complémentaires à la société ESSO
RAFFINAGE en ce qui concerne la maîtrise du risque au niveau de sa raffinerie de Fos-sur-Mer ;

VU le courrier de la société ESSO RAFFINAGE du 23 mars 2021 ;

VU le rapport de l’inspection de l’environnement du 7 mai 2021 ;

VU l’avis du sous-préfet d’Istres du 11 mai 2021 ;

VU la procédure contradictoire menée auprès de l’exploitant par courrier du 12 mai 2021 ;

CONSIDERANT que la société ESSO RAFFINAGE est régulièrement autorisée à exploiter une raffinerie sur le
territoire de la commune de Fos-sur-Mer ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article R.515-98 du code de l’environnement, l’étude de dangers des
installations classées pour la protection de l’environnement susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant
des substances dangereuses doit faire l’objet d’un réexamen sous la forme d’une notice au moins tous les cinq ans
et d’une révision, si nécessaire ;

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral n°53-2016 PC du 17 mai 2016, dans son article 6, imposait à la société
ESSO RAFFINAGE la réalisation du réexamen de l’étude de dangers de son établissement dans sa globalité et sa
révision si nécessaire avant le 31 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que par courrier du 23 mars 2021, la société a sollicité un report de délai pour le réexamen de son
étude de dangers au 30 septembre 2021 ;

CONSIDERANT que les éléments produits par l’exploitant démontrent à ce stade que l’analyse réalisée dans le
cadre du réexamen de son étude de dangers ne conclut pas à la nécessité de la réviser selon les modalités fixées
par l’avis ministériel du 8 février 2017 ;

CONSIDERANT que l’exploitant confirme sur la base de ces éléments que les installations restent compatibles avec
leur environnement et que ni les périmètres d’effets des phénomènes dangereux, ni le Plan de Prévention des
Risques Technologiques de Fos Est ne sont remis en cause ;
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CONSIDERANT toutefois que la société n’a pas respecté les dispositions de l’article 6 de l’arrêté n°53-2016-PC du
17 mai 2016 susvisé en ce qui concerne la maîtrise du risque au niveau de sa raffinerie de Fos-sur-Mer ;

CONSIDERANT que les installations de cet établissement peuvent être à l’origine d’un évènement susceptible de
porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-8 du
même code en mettant en demeure la société ESSO RAFFINAGE de transmettre la notice de réexamen de son
étude de dangers prévue à l’article 6 de l’arrêté préfectoral du 17 mai 2016 susvisé, au plus tard le 30 septembre
2021, afin d’assurer la protection des intérêts précités ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier

La société ESSO RAFFINAGE, dont le siège social est situé 5/6 place de l’Iris 92 400 COURBEVOIE, est mise en
demeure, pour sa raffinerie qu’elle exploite à Fos-sur-Mer, route du Guigonnet, de respecter les dispositions de
l’arrêté préfectoral n°53-2016 PC du 17 mai 2016 visées dans l’article 2 du présent arrêté sous le délai mentionné.

Article 2

La notice de réexamen de l’étude de dangers du site de Fos-sur-Mer, et sa révision si nécessaire, mentionnée à
l’article 6 de l’arrêté préfectoral n°53-2016 PC du 17 mai 2016 est transmise au Préfet des Bouches-du-Rhône au
plus tard au 30 septembre 2021.

Article 3

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 2 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même
article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de
l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement.

Article 4

Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de
pleine juridiction. Elle peut être déférée devant le tribunal administratif de Marseille dans les délais prévus à l’article
R.514-3-1 du même code par voie postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr

- par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée,
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter
du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 5

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant et publié au recueil des actes administratifs du département et sur le site
internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 6

- La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet d'lstres,
- Le Maire de Fos-sur-Mer,
- La Directrice Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,
et toutes autorités de police et de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Marseille, le 21 juin 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation Routières

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 22 juin 2016 autorisant Monsieur Henri RAVIOL à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 13 avril 2021 par Monsieur Henri
RAVIOL ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Henri RAVIOL le 16 juin 2021 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 03 013 1083 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Henri RAVIOL , demeurant 40 Avenue Fernandel 13012 MARSEILLE, est autorisé à
exploiter, en qualité de représentant légal de la SAS " VENDOME ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  VENDOME
101 AVENUE DE LA FOURRAGÈRE

13012  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 03 013 1083 0. Sa validité expirera le 16 juin 2026.

ART. 3 : Monsieur Henri RAVIOL , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0946 0 délivrée le 22
mars 2021  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Colonel
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

    23 JUIN 2021
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
PIERRE INVERNON

3
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation Routières

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 29 juillet 2016 autorisant Madame Sylvie BERGEOT à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 03 mai 2021 par Madame Sylvie
BERGEOT ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Sylvie BERGEOT le 11 juin 2021 à l’appui
de sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 06 013 6237 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Sylvie BERGEOT , demeurant 305 Avenue du Deuxième Spahis 83110 SANARY SUR
MER, est autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SARL " AUTO-ECOLE LIBERTÉ ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE LIBERTÉ
16 AVENUE EMILE RIPERT

13600   LA CIOTAT

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 06 013 6237 0. Sa validité expirera le 11 juin 2026.

ART. 3 : Madame Sylvie BERGEOT , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 04 013 0079 0 délivrée le 14
mai 2021  par le Préfet du Var, est désignée en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Colonel
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

    23 JUIN 2021
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
PIERRE INVERNON
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-06-23-00009

renouvellement auto-ecole SAINT-TRONC, n°

E030131020, madame  Victoire GAMBIN, 223

BOULEVARD PAUL CLAUDEL 13010 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation Routières

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 18 juillet 2016 autorisant Madame Victoire TORNAMBE Epouse
GAMBIN à enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 15 juin 2021 par Madame Victoire
TORNAMBE Epouse GAMBIN ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Victoire TORNAMBE Epouse GAMBIN le
16 juin 2021  à l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 03 013 1020 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Victoire TORNAMBE Epouse GAMBIN , demeurant 16 Allée des Buis 13008
MARSEILLE, est autorisée à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  SAINT-TRONC
223 BOULEVARD PAUL CLAUDEL

13010  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 03 013 1020 0. Sa validité expirera le 16 juin 2026.

ART. 3 : Madame Victoire TORNAMBE Epouse GAMBIN , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02
013 1108 0 délivrée le 17 mai 2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de
responsable pédagogique pour les véhicules de la catégorie B.

Monsieur Luc SCHEMBRI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 1042 0 délivrée le 03 mai
2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules des catégories deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Colonel
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

    23 JUIN 2021
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
PIERRE INVERNON

3

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-06-23-00009 - renouvellement auto-ecole SAINT-TRONC, n° E030131020, madame 

Victoire GAMBIN, 223 BOULEVARD PAUL CLAUDEL 13010 MARSEILLE 29


